
 

 

POUR UN VERITABLE ORDRE PUBLIC DE LA MER 

Jean-Pierre QUENEUDEC 

Professeur émérite de l’Université Panthéon-Sorbonne 
Président de l’Académie de marine 

Le programme du colloque ne prévoit pas la présentation formelle de 
conclusions, sans doute parce que les organisateurs ont eu le pressentiment 
que le débat sur l’ordre public en mer pourrait difficilement être clos après 
deux jours de palabre et qu’on ne saurait donc véritablement le conclure. 
C’est pourquoi le programme se contente d’indiquer que l’intervention finale 
doit prendre la forme d’un « rapport de synthèse ».  

Toutefois, ici une autre difficulté se présente. En effet, faire la synthèse 
suppose que l’on ait assisté à une confrontation, un affrontement ou une 
opposition de thèses. Or, il n’y a rien eu de tel dans les présentations et 
discussions qui ont pris place au cours de ces deux journées.  

Le colloque a, en fait, pris l’allure d’une promenade dans un jardin fleuri, non 
pas un jardin à la française tracé selon un bel ordonnancement inspiré de Le 
Nôtre, mais bien plutôt un jardin anglais, avec une multitude de plantes 
mêlées, donnant une impression de disparate. Certes, nous avons eu 
constamment devant nous le leitmotiv de l’ordre public, mais avec une 
diversité infinie des approches. 

Nous sommes ainsi passés successivement : de l’approche philosophique de 
la notion d’ordre public aux considérations de la « praxis » du marin 
participant à l’exercice de la fonction garde-côtes ; puis, de l’organisation des 
usages de l’espace marin – avec les contraintes qu’impose le milieu – à 
l’apparition d’un ordre public écologique, tout en jetant un regard sur la 
régulation quelquefois déconcertante de l’Union européenne. Dans un coin du 
jardin, nous avons pu aussi admirer quelques fleurs jurisprudentielles greffées 
sur différents litiges nés de la navigation et des transports maritimes. Une 
dernière approche, consacrée à la protection pénale de l’ordre public en mer, 
nous a permis de humer les senteurs de la reine des fleurs : comme la rose, en 
effet, l’ordre public a besoin de quelques épines, car il ne se conçoit pas sans 
un minimum de sanctions éventuelles.  

Le juriste est là en présence de quelque chose de familier. Cependant, on le 
sait, horticulteurs, pépiniéristes et rosiéristes ont mis au point des roses sans 
épines, des sortes de « soft roses » en quelque façon. De même, les juristes se 
sont-ils laissés parfois entraîner à parler de « soft law », introduisant ainsi une 
certaine relativité ou une gradation dans le caractère obligatoire de la règle de 
droit : à l’opposé de règles juridiques réputées « soft » existeraient des 
normes impératives qui seraient en quelque sorte super obligatoires, certains 
allant même jusqu’à distinguer un « jus cogens » pur et dur et un « mini jus 

Extrait de l'ouvrage Ordre public et Mer 
Sous la dir. d'Annie Cudennec © éditions A.Pedone 2012 EAN 978-2-233-00645-5

www.pedone.info



JEAN-PIERRE QUENEUDEC 

 

258

cogens ». Pourtant, la référence à l’ordre public paraît exclure toute idée de 
« droit mou ». « Dura lex sed lex ». Il convient ici de reprendre l’adage du 
droit romain, car l’ordre public ne paraît pas concevable en dehors de la 
« hard law ». 

Ayant glané çà et là dans ce jardin anglais que nous avons parcouru, je me 
propose, en guise de postface, de vous faire part de quelques réflexions et 
interrogations suggérées par tout ce qui s’est dit, tout en priant les divers 
intervenants de bien vouloir m’excuser de ne point les citer nommément. Ces 
quelques réflexions finales porteront à la fois sur le sens et la portée de la 
notion d’ordre public en mer. 

I – Le sens de la notion d’ordre public en mer 

La terminologie juridique requiert deux qualités essentielles : la précision et 
la concision. Or, la notion d’ordre public est fuyante et évolutive, comme 
l’atteste la multiplicité des définitions rencontrées. De surcroît, les textes qui 
y font référence ne sont pas toujours d’un grand secours. 

Ainsi, le décret du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’Etat 
en mer, après avoir rappelé que le préfet maritime est le représentant de l’Etat 
en mer, précise qu’à ce titre il veille à l’exécution des lois et règlements et est 
investi du pouvoir de police générale. Le décret énumère ensuite les fonctions 
qui incombent au préfet maritime dans le cadre de son pouvoir de police 
générale en mer : défense des droits souverains de la nation, sauvegarde des 
personnes et des biens, protection de l’environnement, coordination de la lutte 
contre les activités illicites et, bien entendu, maintien de l’ordre public. 
Toutefois cette dernière formule n’est pas formellement explicitée ; elle est 
même susceptible d’englober à elle seule tous les autres énoncés. On 
comprend cependant qu’en faisant référence au maintien de l’ordre public il 
s’agit à la fois de prévenir l’apparition de troubles à l’ordre public et de 
mettre fin à ces troubles lorsqu’ils sont apparus. 

Comme l’ont montré plusieurs interventions, la notion d’ordre public peut 
recevoir différentes acceptions. Il n’est pas interdit de penser que celles-ci 
peuvent en fait être ramenées à trois variétés. 

A. – Les trois variétés de l’ordre public  

1) Si l’on s’attache au contenu de la notion, on parlera d’ordre public 
matériel, au sens où l’entendait Maurice Hauriou. Tel est le cas dans le 
cadre de la police municipale lorsque l’on envisage les pouvoirs de 
police du maire. L’ordre public que ces pouvoirs ont pour objet de 
sauvegarder recouvre alors la sécurité, la salubrité et la tranquillité 
publiques. Et l’on sait que ces pouvoirs s’appliquent également en mer et 
sur le bord de mer, puisque la compétence de police du maire s’étend non 
seulement sur le rivage mais aussi sur une zone marine de 300 mètres au-
delà de celui-ci. 

2) Si l’on se place au point de vue de la fonction remplie par la notion 
d’ordre public, on fait alors principalement référence aux règles 
présentées comme des règles d’ordre public, au sens de l’article 6 du 
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Code civil, règles auxquelles il est impossible de déroger et qui peuvent 
être invoquées d’office par le juge. Il convient d’y ajouter ce qu’on peut 
appeler l’ordre public procédural, dont font assurément partie certains 
principes fondamentaux comme le principe du contradictoire, dont 
l’application en matière d’arbitrage maritime a été fort opportunément 
rappelée. 

3) Dans une troisième acception, la notion d’ordre public est tout 
simplement parfois confondue avec celle d’ordre juridique. Le préambule 
de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 en 
fournit une assez bonne illustration lorsqu’il fait référence à un « ordre 
juridique pour les mers et les océans. » C’est le sens que paraissent 
également avoir retenu a priori les organisateurs du colloque dans l’en-
tête du recueil des résumés des communications qui a été diffusé et où 
l’on peut lire : « De manière générale, l’ordre public désigne l’ensemble 
des règles, édictées dans l’intérêt général, qui régissent la vie en 
société. » Cependant cette même en-tête opte aussitôt après pour une 
signification plus fonctionnelle, puisqu’il y est expressément précisé : 
« Une règle est qualifiée d’ordre public lorsqu’elle est obligatoire et 
s’impose pour des raisons impératives de protection, de sécurité, de 
moralité. » Cette apparente hésitation cache en réalité la double 
signification que l’on peut donner à la notion d’ordre public lorsqu’il 
s’agit d’en faire application en mer. 

B. – La signification de l’ordre public en mer 
L’ordre public en mer peut être envisagé sous son double aspect matériel et 
formel. 

1) Dans sa première acception d’ordre matériel, il est possible de reprendre 
l’équation selon laquelle ordre public = sécurité publique + salubrité 
publique + tranquillité publique. Si, en mer, la sécurité recouvre la lutte 
contre les trafics maritimes illicites et la salubrité la protection de 
l’environnement marin, l’impératif de tranquillité englobe les activités de 
surveillance et de sauvegarde et plus particulièrement la lutte contre la 
piraterie. Il faut ici tenir compte de la nécessité d’adaptation du maintien 
de l’ordre public à la spécificité du milieu. Force est toutefois de 
reconnaître que cette spécificité du milieu marin n’est pas toujours 
suffisamment prise en compte, comme on a pu le relever, par exemple, à 
propos des dispositions du nouveau code des transports relatives au 
transport maritime. 

2) Concernant l’aspect fonctionnel de l’ordre public en mer, c’est-à-dire 
quant à l’existence éventuelle de règles d’ordre public en mer, on se 
contentera de formuler l’observation suivante. Il semble que l’un des 
rares exemples de règle d’ordre public applicable en mer réside dans 
l’obligation de porter secours et de prêter assistance à toute personne 
trouvée en mer en danger de se perdre. Il s’agit là d’une règle inspirée 
directement du principe de solidarité des gens de mer et qui ne peut être 
écartée en aucun cas, même en temps de guerre. Différents textes 
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nationaux sanctionnent la violation de cette obligation, qui est également 
énoncée dans plusieurs conventions internationales. Il s’agit, peut-on 
dire, d’une règle coutumière de portée générale, opposable erga omnes. 
Doit-on, pour autant, l’assimiler à une règle de jus cogens ? La question 
mérite en tout cas d’être posée. 

II – La portée de l’ordre public en mer 

Afin de mesurer le degré d’applicabilité de la notion d’ordre public en mer, il 
convient de tenir compte des deux grandes catégories juridiques que le droit 
introduit dans l’espace marin où l’on distingue, d’une part, les espaces 
maritimes nationaux constitués par la mer territoriale, la zone contiguë et la 
zone économique exclusive et, d’autre part, les espaces maritimes 
internationaux formés par les zones de haute mer. 

A. – L’applicabilité de l’ordre public dans les espaces maritimes nationaux 

A l’ouverture du colloque, il a été fait référence à l’établissement à Brest des 
Romains qui entendaient ainsi se donner les moyens de lutter au plus près 
contre les pirates saxons et frisons. A l’époque, la pax romana était en 
quelque sorte l’ordre public de César à la pointe de l’Armorique. 

Le rappel de cet épisode de la guerre des Gaules permet de souligner que 
l’ordre public est intimement lié à l’idée de puissance publique. L’idée même 
d’ordre public est inséparable de la notion d’Etat.  

En mer, la sauvegarde de l’ordre public est donc étroitement liée à l’action de 
l’Etat côtier dans les espaces soumis à la souveraineté de celui-ci. Ainsi, dans 
la mer territoriale, les navires étrangers doivent-ils s’abstenir de porter 
atteinte au « bon ordre » de l’Etat côtier. Ce dernier est habilité à exercer 
pleinement sa juridiction sur les navires étrangers exerçant le droit de passage 
inoffensif dès lors que son ordre public est en cause. On ne doit pas oublier, 
en effet, que, comme son nom l’indique, la mer territoriale fait partie 
intégrante du territoire de l’Etat côtier. C’est pourquoi on peut peut-être 
regretter qu’une vision par trop « terrienne » conduit généralement à dire 
qu’un immigrant clandestin n’est pas encore en situation d’illégalité tant qu’il 
est dans les eaux territoriales. Ne pourrait-on s’inspirer de la pratique 
douanière selon laquelle il y a présomption d’infraction à la réglementation 
douanière dans toute l’étendue du rayon maritime de la douane, même si 
l’infraction n’est pas encore réalisée ? 

Au-delà de la mer territoriale, l’Etat est en droit d’exercer certaines 
compétences de nature territoriale dans la zone économique exclusive et, 
s’agissant de la France, dans la zone de protection écologique en 
Méditerranée, afin de prévenir les actes de pollution par les navires et de 
réprimer certains délits de pollution, conformément aux dispositions de la 
Partie XII de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Il s’agit, 
en pareil cas, d’assurer la protection d’un certain ordre public écologique de 
la mer. 
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B. – Qu’en est-il de l’ordre public dans les espaces maritimes 
internationaux ? 

Peut-on parler ici d’un ordre public international ? Ne s’agit-il pas là d’une 
simple vue de l’esprit ? Sans doute faut-il se garder en ce domaine de toute 
tentation par trop idéaliste. 

Qu’on la qualifie de « res nullius » ou de « res communis », la haute mer 
échappe par nature à toute souveraineté territoriale. Elle n’est pas pour autant 
un espace de « non-droit », comme on l’entend dire parfois. La juridicisation 
des espaces de haute mer est réalisée par le biais de la loi du pavillon. Certes, 
la loi du pavillon n’est pas une règle d’ordre public. Il est possible d’y 
déroger. Il existe d’ailleurs diverses dérogations conventionnelles. 

Il faut toutefois bien voir que c’est la loi du pavillon qui permet de donner 
une assise « territoriale » à l’application des règles juridiques de l’Etat par le 
biais du navire. Celui-ci est en quelque sorte considéré comme un espace 
national relevant de l’Etat du pavillon, dans lequel peuvent se mouvoir des 
personnes et se trouver des biens. Le navire est aussi regardé quelquefois 
comme un territoire pénal flottant sur lequel s’appliquent les lois répressives 
de l’Etat du pavillon, mais où peuvent également s’exercer plusieurs 
compétences étatiques concurrentes. Il ne s’agit pas pour autant, bien sûr, de 
se rallier à la vieille théorie de la territorialité du navire, dont le caractère 
inapproprié n’est plus à démontrer. 

En dehors de la loi du pavillon en haute mer, on peut relever l’existence de 
quelques rares ordres publics internationaux spécifiques. Ainsi en est-il 
assurément de l’institution d’une compétence universelle pour la répression 
de la piraterie. On peut aussi mentionner l’exemple de l’ordre public de la 
pêche en haute mer qui avait été institué par la convention de La Haye de 
1882 sur la police de la pêche en mer du Nord, laquelle avait été complétée 
quelques années plus tard par la convention sur les « cabarets flottants » qui 
visait à inculquer quelques règles de sobriété aux marins-pêcheurs sur les 
lieux de pêche en y interdisant la vente de boissons alcoolisées.  

On peut se demander pourquoi l’ordre public est de portée aussi limitée dans 
les espaces maritimes internationaux. La raison en est simple : elle tient aux 
limites du droit international lui-même, qui résultent à la fois du but qui lui 
est assigné et du contenu de ses règles.  

Le droit international a un double but qui est, d’une part, d’assurer la 
coexistence d’entités territoriales souveraines et de résoudre les conflits de 
compétences qui apparaissent entre elles et, d’autre part, de permettre la 
poursuite d’intérêts communs aux divers Etats. Ce deuxième but donne 
naissance à un droit de solidarité qui va croissant de nos jours, mais qui 
occupe cependant une place moins importante que le droit de coexistence 
dans la société des Etats. 

Quant au contenu des règles juridiques internationales, il faut bien voir que, 
lors de l’élaboration des traités qui les énoncent, l’accord entre les Etats se 
fait toujours sur le plus petit commun dénominateur. En outre, force est 

Extrait de l'ouvrage Ordre public et Mer 
Sous la dir. d'Annie Cudennec © éditions A.Pedone 2012 EAN 978-2-233-00645-5

www.pedone.info



JEAN-PIERRE QUENEUDEC 

 

262

également d’admettre que l’accord entre Etats sur l’énoncé d’une règle 
conventionnelle ne signifie pas pour autant que ces Etats sont disposés à 
accepter et à mettre en application la règle qu’ils ont contribué à écrire, 
comme le prouve l’absence de ratification de plusieurs conventions par des 
gouvernements qui avaient pourtant joué un rôle non négligeable dans leur 
négociation. 

Il en résulte que l’ordre public international des mers demeure encore très 
largement à l’état de perspective. A coup sûr, la réalisation de cette 
perspective est éminemment souhaitable. Est-ce à dire qu’elle est possible ? Il 
n’y a pas encore de réponse ferme et définitive à cette question. 

Faut-il alors se résoudre à conclure sur une note pessimiste ?  

Ayant commencé en comparant notre colloque à un jardin anglais, qu’il me 
soit permis de terminer en ayant recours au langage des fleurs.  

Comme le colloque prenait place dans le cadre plus large d’une manifestation 
dédiée à des mers plus sûres (SaferSeas), on songe immédiatement au 
mimosa, gage de sécurité, dit-on. Mais les fleurs de mimosa sont fragiles et 
éphémères. D’où la nécessité de placer aussi dans notre bouquet final 
quelques anémones, qui symbolisent la persévérance.  

Mettre en place une plus grande sécurité sur les mers et les océans est, en 
effet, une œuvre de longue haleine, qui requiert persévérance pour parvenir à 
un véritable ordre public de la mer où, selon le mot de Pascal, il faudrait 
mettre ensemble la justice et la force, « et pour cela faire que ce qui est juste 
soit fort et que ce qui est fort soit juste ».  
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